COMPETENCES DES JURIDICTIONS EN REPUBLIQUE DE SERBIE EN MATIERE D’ENTRAIDE JUDICIAIRE INTERNATIONALE

En vertu de l’article 22 de la Loi sur l’organisation juridictionnelle « Le Journal officiel de la République de Serbie » n° 116/2008, 104/2009 

Tribunal de première instance

Un Tribunal de première instance offre aux citoyens une assistance juridique, assure une entraide judiciaire internationale si une autre juridiction n’en est pas compétente et exécute les autres affaires prévues par la loi.   

Tribunal de grande instance

Un Tribunal de grande instance statue en premier ressort en matière de délits pénaux entraînant, comme peine principale, une peine d'emprisonnement supérieure à dix ans;  Il statue également sur les délits pénaux commis contre l’Armée de Serbie, la divulgation d’un secret d’Etat, l'appel à la modification par la force de l’ordre constitutionnel, l’incitation à la haine et à l’intolérance nationales, raciales et religieuses ; l’atteinte à la souveraineté territoriale ; une association ayant pour objectif l’exécution d’activités anticonstitutionnelles ; l’organisation et l’incitation au génocide et aux crimes de guerre ; l’atteinte à la réputation de la République de Serbie ; l’atteinte à la réputation d’un Etat étranger ou d’une organisation internationale ; le blanchiment d’argent ; la divulgation d’un secret professionnel ; la violation des lois par un magistrat, un procureur ou son substitut ; la mise en danger du trafic aérien ; l’homicide involontaire ; le viol ; l’abus sexuel sur personnes sans défense, l’abus d’autorité en matière sexuelle ; l'enlèvement ; le trafic de mineurs en vue de leur adoption ; les comportements violents des publics de spectacles sportifs; l’acceptation de pots-de-vin ; il statue dans les procédures pénales contre les mineurs; il conduit des procédures d'extradition des prévenus et condamnés ; il assure une entraide judiciaire internationale dans les procédures pénales relevant de sa compétence, il assure l’exécution des jugements rendus en matière pénale par une juridiction étrangère ; il décide de la reconnaissance et de l’exécution des décisions rendues par des juridictions et arbitrages étrangers sauf si une autre juridiction en est compétente. 

Tribunal de commerce

Un tribunal de commerce décide en premier ressort de la reconnaissance et de l'exécution des décisions étrangères, rendues par des juridictions et arbitrages dans des litiges entre les sociétés commerciales, entreprises et coopératives locales et étrangères ainsi qu’entre les entrepreneurs et leurs sociétés (commerciales) dans des litiges survenus entre les agents commerciaux et autres personnes morales au cours de l’exécution des activités de ceux-là, même lorsqu’une des parties aux litiges susmentionnés est une personne physique qui est en situation de litisconsortium réel avec l’autre partie.   

